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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. − TRANSPORTS ROUTIERS

ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES

DU TRANSPORT

AVENANT « SALAIRES » NO 12 DU 6 NOVEMBRE 2006

NOR : ASET0651279M
IDCC : 16

Entre :
L’union des fédérations de transport, mandatée par la fédération des entre-

prises de la sécurité fiduciaire (FEDESFI),

D’une part, et

La fédération générale des transports et de l’équipement (FGTE) CFDT ;
La fédération nationale des chauffeurs routiers (FNCR) ;
La fédération nationale des transports FO-UNCP ;
La fédération générale des transports CFTC ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les dispositions de l’accord national professionnel relatif aux conditions
d’emploi du personnel des entreprises exerçant des activités de transport de
fonds et valeurs en date du 5 mars 1991, modifiées par les avenants nos 1 à
11, ce dernier en date du 25 mars 2005, sont à nouveau modifiées comme
suit :

Article 1er

Revalorisation des salaires minimaux professionnels garantis

Les salaires minimaux professionnels garantis annexés à l’accord national
professionnel du 5 mars 1991 sont revalorisés conformément au tableau
annexé au présent avenant.
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Les montants ainsi revalorisés seront annexés à l’accord national profes-
sionnel du 5 mars 1991.

Article 2
Revalorisation des montants de la prime de risques

Les montants de la prime de risques annexés à l’accord national profes-
sionnel du 5 mars 1991 sont revalorisés conformément aux tableaux annexés
au présent avenant.

Les montants ainsi revalorisés seront annexés à l’accord national profes-
sionnel du 5 mars 1991.

Article 3
Entrée en application

L’entrée en application du présent avenant est fixée au 1er novembre 2006.

Article 4
Poursuite des négociations

Les parties signataires du présent accord conviennent de l’ouverture, dès
la signature du présent avenant, d’une négociation portant sur la réforme des
nomenclatures d’emploi et, au cours du premier trimestre 2007, de la reprise
de la négociation sur la revalorisation des salaires minimaux professionnels
garantis.

Article 5
Publicité et dépôt

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du tra-
vail du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et d’une
demande d’extension dans les conditions fixées respectivement par les
articles L. 132-10 et L. 133-8 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 6 novembre 2006.
(Suivent les signatures.)
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A N N E X E

Salaires minimaux professionnels garantis

A compter du 1er novembre 2006

Salaire à l’embauche pour 35 heures hebdomadaires ou 151,67 heures
mensuelles.

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

130 CF 1 297,75
140 CF 1 393,04
150 CF 1 491,83

110 1 268,46
115 1 292,90
120 1 297,42
125 1 304,80
130 1 327,06
140 1 373,28
145 1 481,95
150 1 521,47
160 1 560,66

Prime de risque

Convoyeurs de fonds

(En euros.)

MONTANT ANNUEL
brut au titre

de 2006

MONTANT MENSUEL
brut à compter

du 1er novembre 2006

2 593 221,50

Personnels DAB

(En euros.)

MONTANT ANNUEL
brut au titre

de 2006

MONTANT MENSUEL
brut à compter

du 1er novembre 2006

844 72


